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1 Introduction 

1.1 Définitions 
 

Selon l’OMS les violences conjugales se définissent par « Tout comportement qui, dans 

le cadre d’une relation intime, cause un préjudice d’ordre physique, sexuel ou psychologique, 

notamment les actes d’agression physiques, les relations sexuelles forcées, la violence 

psychologique et tout autre acte de domination ». Les violences conjugales concernent les 

violences exercées par le partenaire actuel ou précédent (1). 

 

Il est important de distinguer la violence du conflit conjugal par la relation inégalitaire 

entre les partenaires. L’enjeu est ici d’exercer son pouvoir de domination sur le partenaire. La 

violence se caractérise particulièrement par l’aspect répétitifs des agressions. L’enjeu de la 

violence est d’exercer son pouvoir de domination sur le partenaire (2). 

 

Les violences conjugales (VC) peuvent prendre différents aspects : les violences 

psychologiques/verbales sont des propos répétés visant à dévaloriser la partenaire. Cette 

forme de violence est subtile. Elle concerne par exemple le harcèlement moral, les insultes, 

les menaces.  Les violences physiques concernent tout ce qui est de l’ordre des coups et des 

blessures. Elles regroupent toutes les agressions physiques imaginables, de la simple 

bousculade à l’homicide. Les violences sexuelles vont de l’attouchement au viol conjugal.  

Les violences économiques concernent la privation des ressources financières et le maintien 

dans la dépendance (3). 
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Le cycle de la violence, désigné la première fois par le psychologue Léonore Walker 

en 1979, décrit un cercle vicieux qui se décline en 4 phases : 

 

 
Figure 1- Cycle de la violence selon Léonore Walker. 

 

 

 

- Durant le climat de tension, l’agresseur n’exprime pas directement la violence, il 

s’agit de menaces et d’épisodes de colère qui augmentent progressivement. La 

victime est inquiète et essaie d’améliorer le climat en satisfaisant le conjoint.  

- L’explosion de la violence est l’installation de la violence sous toutes ses formes : 

psychologique, verbale, physique, économique, administrative, sexuelle. La 

victime est triste et humiliée avec un sentiment d’impuissance.  

- La justification vient lorsque l’auteur des violences justifie et minimise les faits. Il 

exprime un sentiment de remords et peut faire du chantage. La victime essaie de 

comprendre la situation, doute, et culpabilise de la situation.  

- La lune de miel ou encore appelé la phase de réconciliation, est lorsque l’agresseur 

demande pardon et parle d’envisager une thérapie. Il ressent la peur de l’abandon. 

La victime apporte son aide en constatant les efforts. Un sentiment d’espoir renait 

(4). 
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1.2 Épidémiologie  
 

En 2018, 121 femmes ont été tuées par leur partenaire ou ex-partenaire en France, 28 

hommes ont été tués par leur partenaire ou ex-partenaire et 21 enfants mineurs sont décédés 

dans un contexte de violence conjugale. Ces chiffres proviennent de l’étude nationale sur les 

décès au sein du couple menée par le ministère de l’intérieure (5). 

 

En moyenne, le nombre de femmes âgées de 18 à 75 ans victimes de violence 

conjugale au cours d’une année est estimée à 213 000 en France. Parmi les femmes victimes 

interrogées, 7 femmes sur 10 déclarent avoir subi des faits répétés, 8 sur 10 déclarent avoir été 

soumises à des atteintes psychologiques, ou agression verbales, 18% ont déposé une plainte.  

Il s’agit ici d’une estimation minimale d’après l’enquête de l’INSEE. En effet, l’étude 

n’interrogeait que les personnes vivant en ménage ordinaire et donc n’a pu inclure les 

violences subies par les personnes vivant en collectivité (6). 

 

 

1.3 Conséquence sur la santé :  
 

Les violences subies par les femmes affectent profondément et durablement leur santé 

physique mentale, et génésique. Les conséquences peuvent être classées en quatre grandes 

catégories (7) : 

 
Figure 2- Conséquences des violences sur la santé et le comportement des victimes (Source OMS 2014) 
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Traumatique physique : 
 

Une étude menée aux USA, Canada, Danemark, Pays Bas et Inde au sein des unités de 

chirurgie orthopédique, a montré que 1 femme sur 6 hospitalisées pour fracture avait subi des 

violences conjugales au cours de l’année. Soit 1 cas sur 50 dont la fracture était directement 

liée (8). 

 

Psychique : 
 

L’exposition à des violences impacte sur l’état psychique des victimes. Il peut 

s’exprimer chez la victime par la manifestation d’un syndrome dépressif, allant parfois 

jusqu’à un état de stress post traumatique. Subir des violences augmente fortement le risque 

de faire une tentative de suicide.  L’état de santé psychique des femmes peut être 

profondément affecté notamment lorsque les violences sont de nature sexuelle. D’après 

l’enquête ENVEFF, le fait d’avoir subi des violences sexuelles multiplie ainsi par 26 le risque 

de faire une tentative de suicide (9). 

 

Santé sexuelle, reproductive, maternelle et périnatale des femmes :  
 

La grossesse est une période propice à l’instauration et l’intensification des violences 

dans le couple. Les conséquences sur la santé maternelle et périnatale sont les fausses 

couches, les naissances prématurées, les hématomes rétro-placentaires et la mort fœtale in 

utero (10). 

 

Maladies chroniques dont le risque peut être augmenté par les violences : 
 

Une corrélation existe entre le fait d’avoir été victime et le risque de développer des 

conduites addictives. Également, les femmes exposées à des violences manifestent des états 

de détresses psychologiques ou état de stress post traumatique. Ces derniers les amènent à 

consommer régulièrement des médicaments psychotropes. Le vécu des violences majore un 

état de stress psychique entrainant une hausse des facteurs de risques cardiovasculaires (7). 
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La mémoire traumatique et l’état de stress post traumatique : 
 

Décrite par la psychiatre Muriel Salmona, la mémoire traumatique est un trouble de la 

mémoire émotionnelle que l’on retrouve fréquemment dans les violences conjugales. Elle 

explique comment lors d’un évènement traumatisant, le système neuronal disjoncte 

provoquant une anesthésie physique et psychique associées à des troubles de la mémoire. 

C’est ce que l’on appelle un syndrome d’amnésie traumatique (11). 

 

L’état de stress post traumatique se manifeste par des reviviscences (mémoire 

traumatique), symptômes d’évitement (phobie), et l’hyperactivité neuro-végétative 

(hypovigilance, insomnie) (7). 

 

 

1.4 Législation  
 

Les violences au sein du couple sont reconnues et sanctionnées par le code pénal. Selon 

leur caractère et leur gravité, la juridiction ainsi que la peine encourue varient :  

 

Délit :  
 

La juridiction compétente est le tribunal correctionnel. Le délai de prescription est de 6 

ans pour déposer plainte à partir de la date d’infraction.  Nous parlerons de délit pour les 

agressions sexuelles, les menaces de mort, les violences répétées avec une incapacité totale de 

travail, le harcèlement et la diffusion d’images à caractère sexuel (12). 

 

Selon le code pénal, les violences sexuelles sont définies comme « un acte à caractère 

sexuel sans pénétration commis sur la personne d’autrui, par violence, contrainte, menace ou 

surprise ». Elles sont punies par une peine de 7 ans d’emprisonnement ainsi que 100 000 

euros d’amende (13). 
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Crime : 
 

La juridiction compétente est la cour d’assises. Le délai de prescription est de 20 ans 

pour déposer plainte à partir de la date de l’infraction. Nous parlons de crime pour les 

violences ayant entrainé la mort, le viol et enfin le meurtre (12). 

 

Selon le code pénal, le viol est défini par « Tout acte de pénétration sexuelle de quelque 

nature qu’il soit, commis sur la personne d’autrui ou sur la personne de l’auteur par violence, 

contrainte, menace ou surprise ». Il est puni de 20 ans de réclusion (14). 

 

 

1.5 Prise en charge  
 

En juin 2019, l’HAS a établi de nouvelles recommandations concernant le dépistage et 

la prise en charge des femmes victimes de VC. Elle recommande aux médecins de 

questionner systématiquement même en l’absence de signe d’alerte. A noter qu’il est 

important d’y penser dans un contexte de grossesse ou post partum où nous savons que la 

fréquence des violences est plus importante. Elle met à disposition des outils afin de d’aider 

les médecins à dépister et orienter les victimes (15). 

 

Le 3919, instauré depuis le premier janvier 2014, est le numéro national d’écoute de 

référence en France. Il a été instauré dans le cadre des mesures politiques pour lutter contre 

les violences faites aux femmes. Il s’agit d’un numéro d’écoute national destiné aux femmes 

victimes de violences, à leur entourage et aux professionnels concernés. L’appel est anonyme 

et gratuit du lundi au dimanche de 9 à 22h (16). 

 

Le site déclic violence, propose une « boite à outils » pour les médecins généralistes 

afin de les aider dans le dépistage et la prise en charge. Dans un premier temps, il s’agit de 

repérer les signes d’alertes en posant les questions. Cela permet d’aborder le problème et 

d’évaluer les facteurs de risques. Une fois les violences identifiées, il faudra ensuite agir en 

élaborant un plan de sécurité. Il s’agit de donner les numéros nationaux d’urgences (3919, 

115), mais également des conseils pour préparer le départ (ouvrir un compte bancaire séparé, 

préparer un logement de sécurité, sac avec quelques affaires en cas d’urgence) (2). 
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La rédaction d’un certificat médical initial est nécessaire à la victime afin de faire valoir 

ses droits. Son élaboration pose généralement souci aux médecins, pour cela l’HAS propose 

un modèle type afin d’en faciliter sa rédaction (15).  

 

Un signalement judiciaire auprès du procureur de la république devra être mis en 

œuvre lorsque la patiente victime est mineure, majeure et vulnérable, ou en état de danger 

immédiat. 

 

Enfin il est nécessaire d’orienter la victime vers un réseau d’aide spécialisé dans 

l’accueil des violences le plus proche possible. Ces structures sont organisées afin de les aider 

et accompagner dans la globalité (social, juridique, psychologique) (2). Il peut s’agir d’une 

association faisant parti du réseaux France victime (N° 116 006), solidarité femme (SOS 

femmes, N°3919), ou encore les centres d’informations d’accès aux droits des femmes 

(CIDFF). 

 

La création de la mission interministérielle pour la protection des femmes contre les 

violences et la lutte contre la traite des êtres humains (MIPROF) a été mis en place le 30 

novembre 2012 lors du comité interministériel aux droits des femmes (17). Il a principalement 

comme rôle d’élaborer un plan national de formation sur les violences faites aux femmes 

destinées aux professionnels de santé. Des outils de formation sont disponibles sur le site 

stop-violences-femmes.gouv.fr ou sur demande à l’adresse formation@miprof.gouv.fr.  

 

Le service d’UMJ du CHU d’Angers a mis en place un protocole dans le but 

d’améliorer la prise en charge des victimes de violences conjugales et sexuelles. Ces 

initiatives concernent la formation des professionnels, la mise à disposition d’outils pour le 

repérage et la prise en charge, une modélisation du parcours des victimes au sein du CHU et 

le renforcement d’une prise en charge globale des victimes avec un accompagnement social et 

associatif (7). 
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1.6 Dépistage en médecine générale  
 
Intérêt : 
 

Plusieurs études nous ont montré l’intérêt du dépistage des VC en pratique médicale 

d’autant plus que les femmes victimes de VC ont recours aux services de soins. Ces femmes 

consultent majoritairement sans indiquer directement le motif de la violence (18). Il est donc 

important que le médecin reste attentif aux signes indirects.  

 

En 2001, le rapport du Pr. Henrion préconise un dépistage systématique en posant 

directement la question (19). Puis en 2004 le Collège National des Gynécologues 

obstétriciens français incite les professionnels de santé en lien avec ces victimes à rechercher, 

dépister, et orienter ces victimes en publiant un rapport lors de la 28e journée nationale des 

recommandations (20). Enfin la HAS recommande depuis 2019 un dépistage systématique en 

consultation de médecine générale (15).  

 

Freins :  
 

La question du dépistage des violences conjugales en médecine générale est 

problématique et insuffisante en France. Trois principaux freins ont été identifiés : Le premier 

étant propre au médecin généraliste. Il éprouve un sentiment d’impuissance, de frustration et 

d’échec face à la prise en charge. Cela est dû au manque d’information sur le sujet, à la 

méconnaissance des réseaux spécialisés aux violences et à une sous-estimation de la 

fréquence du problème. Le deuxième est plus de l’ordre du cadre professionnel avec souvent 

un manque de temps.  Des difficultés à la rédaction du certificat médical initial ainsi qu’une 

crainte du champ médico-légal sont rapportées. Enfin le dernier vient de la part des victimes. 

Elles éprouvent une peur, une honte d’aborder le sujet avec un sentiment de culpabilisation. 

Elles méconnaissent également souvent la notion du secret médical, de crainte qu’il y ait des 

représailles de la part du conjoint. S’il y a des enfants au sein du foyer, la crainte sera d’autant 

plus grande (21). 

 

On retrouve ces freins également dans une étude qualitative réalisée en 2015 en région 

Rhône Alpes. Il en ressort que les femmes interrogées ont « la peur d’être jugées », « la peur 

de ne pas être crues » et « la croyance que ce n’est pas le rôle du médecin ».  Pour le médecin 

cela peut être la crainte de dépister si le conjoint est présent lors de la consultation, par le 
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manque d’information et le manque d’attention (22). Les difficultés du repérage par les 

médecins généralistes des violences semblent être liées à un manque de formation initiale, et 

la faiblesse du travail en réseau (23).  

 

Outils 
 

Il existe des outils de dépistage pour repérer les violences conjugales en soin primaire. 

Le WAST (Woman Abuse Sreening Tool) est un outil validé et utilisé en France. Il a été 

développé au Canada, peut être utilisé en milieu hospitalier comme en soin primaire par les 

professionnels de santé ou les services sociaux. Il s’agit d’un questionnaire comprenant 7 

questions notées de 1 à 3. Si le score total est supérieur à 13 alors le test est positif. Sa version 

abrégée est le WAST-SHORT composé de deux premières questions. Si les deux premières 

sont positives alors les 5 autres doivent être posées. Sa sensibilité est de 78,7%, et sa 

spécificité de 100% (24).  

 

 
Figure 3- Version française du WAST test. 
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1.7 Problématiques  
 

Par leur fréquence et leur conséquence sur la santé de la femme, les violences 

conjugales sont un véritable problème de santé en France. En tant que médecin de premier 

recours, le médecin généraliste peut jouer un rôle important dans le repérage et la prise en 

charge des VC.  D’autant plus quand nous savons que 3 à 4 femmes sur 10 dans nos salles 

d’attentes de médecine générale seraient victimes de violences conjugales (2). Dans cette 

étude nous avons voulu nous intéresser sur les attentes des victimes de VC envers le médecin 

généraliste en région PACA (sauf Alpes-Maritimes). Des études qualitatives ont 

préalablement été menées sur ce sujet. A l’inverse peu d’études quantitatives en France ont pu 

observer leurs attentes. C’est ce qui nous a menés à ce travail.  

 

L’hypothèse principale de l’étude était de montrer que les patientes ne sont pas 

opposées à ce que le médecin généraliste les interroge sur les violences.  

 

L’objectif principal était d’observer si les femmes victimes de VC consultant dans des 

structures spécialisées à l’accueil des victimes souhaiteraient être questionnées sur les 

violences par leur médecin généraliste.  

 

L’objectif secondaire était de décrire les rapports des femmes victimes de VC avec la 

médecine générale (MG), notamment la fréquence et les caractéristiques des consultations au 

cours des 12 derniers mois.  
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2 Matériel et Méthode  

2.1 Type d’étude  
 

Il s’agit d’une étude descriptive transversale multicentrique conduite entre mai 2019 et 

mai 2020 dans 5 départements de la région PACA (Bouches-du-Rhône, Vaucluse, Var, Alpes 

Hautes-Provence, Hautes-Alpes).  

 

Cette étude s’inscrit dans le cadre d’une étude nationale multicentrique nommée AVIC-

MG (Attentes des Victimes de violences conjugales envers le Médecin généraliste) réalisée 

dans plusieurs départements universitaires de médecine générale par des internes. Elle était 

pilotée par le docteur Vicard-Olagne Mathilde, médecin généraliste et membre du DUMG de 

Clermont Ferrand. Au total 15 départements de médecine générale soit 11 régions ont 

participé à l’étude dont : Les Hauts de France (DUMG Lilles), l’île de France (DUMG Paris), 

le Grand Est (DUMG Strasbourgs, Nancy et Reims), la Bretagne (DUMG Rennes), Les Pays 

de la Loire (DUMG Nantes), le Centre Val-de Loire (DUMG Tours), le Limousin (DUMG 

Limoges), la Nouvelle Aquitaine (DUMG Bordeaux), l’Auvergne Rhône-Alpes (DUMG 

Clermont Ferrand, Lyon, Saint Etienne et Grenoble) et enfin la Corse (DUMG Marseille).  

 

Le travail était dans un premier temps de répertorier les différentes structures spécialisées 

dans les VC sur le territoire afin d’améliorer la cartographie des réseaux d’aides existant sur 

le site déclic violence. Puis secondairement il était de répondre aux objectifs cités 

préalablement via un questionnaire distribué aux victimes dans ces structures. Les 

associations répertoriées pour la région PACA (sauf Alpes Maritime) sont disponibles en 

annexe 1.  

 

Une étude de faisabilité a été réalisée par le Docteur Vincent Pessiot à Clermont Ferrand 

sur une période de 3 mois. Cette étude a initié les démarches administratives préalables auprès 

du CNGE, ainsi que du Comité d’éthique. Elle a également permis d’améliorer et de modifier 

le questionnaire initial et de notifier qu’il serait intéressant de noter le nombre de refus.  
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2.2 Population de l’étude 
 

La population cible était des femmes victimes de violences conjugales, majeures, 

consultant dans des structures spécialisées et d’accueil des victimes de VC.  

Ont été inclues les femmes majeures, volontaires de répondre au questionnaire, parlant et 

lisant le français.  

Ont été exclues les femmes ne pouvant remplir le questionnaire seules (analphabètes, 

illettrées, ne parlant pas le français), les femmes mineures ainsi que les femmes consultant en 

situation d’urgence.  

 

2.3 Questionnaires.  
 

Un auto-questionnaire papier, disponible en annexe 2, a été distribué auprès des femmes 

victimes de VC consultant dans les associations spécifiques de la région contactées. Ce 

questionnaire était proposé par les travailleurs sociaux de la structure à la fin de chaque 

entretien et également disponible en libre-service dans la salle d’attente. Le questionnaire était 

anonyme, puis remis dans une boite de recueil confidentiel.  

Ce questionnaire a été élaboré par un comité scientifique sur la base des données de la 

littérature. Ce comité était composé de plusieurs chercheurs nationaux ainsi que deux experts 

nationaux : Dr Gilles Lazimi et Dr Humbert de Fréminville. Il comprenait 11 questions 

fermés à choix multiples et une question ouverte afin de pouvoir laisser les victimes 

s’exprimer. Il a été conçu pour que le temps de remplissage ne dépasse pas 5 minutes.   

 

Suite à l’étude de faisabilité de Vincent Pessiot, la question numéro 6 « Avez-vous déjà 

parlé des violences conjugales dont vous êtes victimes avec un médecin généraliste ? » a été 

modifiée. Initialement les victimes pouvaient répondre « oui », « non », « je ne me rappelle 

pas » à cette question. Après l’étude de faisabilité une femme a ajouté à côté de de la réponse 

« oui », « parce que j’en ai parlé » ce qui a mené à modifier les réponses en précisant :  

- Oui, un médecin généraliste m’a déjà demandé si j’étais victime de VC.  

- Oui, c’est moi-même qui ai abordé la question mais je n’ai pas répondu 

- Non 

- Je ne me rappelle pas 

- Commentaires éventuels :  



15 
 

2.4 Autorisations et éthique :  
 

Cette étude a été validé par le Comité d’éthique National le 17 avril 2019 disponible en 

annexe 4. Une demande auprès de la CNIL via le questionnaire MR-004 a également été faite.  

 

Après accord du comité d’éthique national pour diffuser notre questionnaire, il a été 

important de préciser à la fin du questionnaire le nom et les coordonnées d’un référent dans 

chaque structure. L’objectif ici était d’avoir un soutien psychologique si les victimes 

rencontraient des difficultés en répondant à l’enquête.  

 

Le questionnaire était proposé par les travailleurs sociaux de la structure à la fin d’un 

entretien et lorsque le contexte psychologique était favorable. Il n’a pas été proposé lors des 

situations d’urgences, de détresse psychologique ou lorsque le climat de confiance n’était pas 

propice.  

 

Une affiche informative était exposée en salle d’attente ainsi qu’une fiche explicative et 

détaillée de l’étude près de la boite de recueil des données, disponibles en annexe 3. 

 

2.5 Les associations participantes :  
 

Les associations ont été sélectionnées selon trois réseaux associatifs français : réseau 

France victime, la fédération nationale solidarité femmes (FNSF) et les centres d’informations 

d’accès aux droits des femmes (CIDFF). Les associations qui ont accepté de participer sont :  

 

L’Association Rhéso :  

Il s’agit d’une association dont le siège est localisé à Carpentras dans le Vaucluse. Elle a 

principalement comme action la lutte contre les violences faites aux femmes. Elle bénéficie 

d’un accueil de jour au siège social, sur Avignon, ainsi que des permanences sur Orange. Elle 

est en lien avec le refuge « la Belle Échappée » pour les hébergements sécurisés et 

l’association l’Embellie pour les femmes en situation de prostitution et/ou victimes de la traite 

des êtres humains. Elle bénéficie d’un accompagnement psycho social spécialisé.  
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J’ai été accueillie par Madame Maeva Tonelli (psychologue) et la directrice Madame 

Isabelle Lemaire. Les questionnaires étaient principalement distribués au siège (Carpentras) 

avec l’aide de Léa Pflaum (service civique).  

 

 

Association SOS Femmes Aix-Pertuis :  

Il s’agit d’une association membre du réseau solidarité femmes. J’ai été en lien durant ce 

travail avec Madame Marseille ainsi que Madame Socha Monica. L’association était localisée 

à Aix en Provence et avait une permanence tous les 15 jours à Pertuis. Son siège est localisé à 

Marseille.  

 

Association AFL Toulon :  

Il s’agit d’une association localisée dans le département du Var, à Toulon. Elle est dirigée 

par Madame Nathalie Rocailleux et a des objectifs d’accueil et d’aide aux victimes de VC. 

Durant le recueil de données j’étais en lien avec Madame Laetitia Coulonier.  

 

Association AAVIV (Association d’Aide aux Victimes d’Infraction du Var) :  

Il s’agit ici d’une association appartement au réseau France victime localisée à Toulon et à 

Draguignan dans le Var. Son siège est à Toulon. L’équipe est composée de juristes, 

psychologues, assistants de gestions.  

 

 

2.6 Analyse statistique  
 

Le recueil des données a été fait par le logiciel REDCAP. L’analyse statistique a été 

effectuée par Madame Céline Lambert, biostatisticienne avec le logiciel Stata et centralisé par 

la délégation à la recherche clinique et à l’innovation (DRCI) du CHU de Clermont-Ferrand.  
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3 Résultats 

3.1 Caractéristiques de la population  

Diagramme de flux :  
 

Nous avons préalablement effectué un recensement de l’ensemble des structures 

spécialisées dans la prise en charge des VC sur l’ensemble du territoire étudié (Bouches du 

Rhône, Var, Vaucluse, Alpes Hautes-Provence, Hautes-Alpes). Ce recensement est répertorié 

sous forme de tableau et disponible en annexe 4.  

 

Au total 4 associations ont participé à l’étude et nous avons recueilli 126 

questionnaires.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Associations 
refusant de 
participer 

 N = 4 
 

Association ne 
recueillant pas de 

questionnaire  
N = 1 

Nombre de 
questionnaires 

analysés 
N = 126 

 

Nombres de 
questionnaires 
refusés N = 11 

 
Nombre de 

questionnaires 
exclus N = 0 

 

Associations 
participantes 

N = 4  
 

Nombres de 
questionnaires 

proposés 
N = 137 

Associations 
contactées 

N = 9 



18 
 

La population des femmes victimes de VC consultant dans les structures 
spécialisées dans l’accueil des victimes de VC : 
 

 
Figure 1- Réponse à la question N°1 "Quel âge avez-vous ?" 

 

Sur l’ensemble des femmes victimes de VC interrogées 36% avaient entre 36 et 45 

ans. La majorité avaient un ou des enfants, soit 82,54% contre 17,46% qui n’en avaient pas. 

 

Parmi les 96 femmes qui ont déclaré avoir des enfants :  

 

Tableau 1- Réponse à la question N°2 « combien d’enfants avez-vous ? ».  

Nombre d’enfants % de femme  

1 30,21% 

2 44,79% 

3 15,63% 

4 4,17% 

5 3,13% 

7 2,08% 
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Types de violences  
 

Sur les 127 femmes interrogées, 98% des femmes rapportent avoir subi des violences 

psychologiques et 84,35% des violences physiques.  

 

 
Figure 2- Réponse à la question N°3 "Quel(s) types(s) de violence avez-vous été victime de la part de 

votre conjoint(e) ou ex-conjoint(e) ? 

 
3.2 Résultats de l’objectif principal : 
 

Tableau 2- Réponse à la question N°7 : Est-ce que vous auriez (avez) aimé que la question des 

violences conjugales soit abordée par le médecin généraliste ? 

 Nombre  % 

Oui 73 59,84 

Plutôt Oui 34 27,87 

Plutôt Non 6 4,92 

Non 9 7,38 

 

On observe que sur 122 femmes victimes de VC interrogées, 107 auraient aimé que la 

question des violences soit abordée par le médecin généraliste, soit 87,71%.  
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Tableau 3 - Réponse à la question N°8 : Pensez-vous que cela fait partie du rôle du médecin 

généraliste d’aborder la question des violences conjugales ? 

 Fréquence % 

Oui 113 93,39 

Non 8 6,61 

 

Nous avons constaté que 93,39% des femmes interrogées pensent qu’aborder la 

question des violences conjugales font partie du rôle du médecin généraliste.  

 

 

 
Figure 3- Réponse à la question N°6 "Avez-vous déjà parlé des violences conjugales dont vous êtes 

victimes avec un médecin généraliste ?" 

 

Sur 124 femmes, 54,84% ont déjà abordé la question des VC directement avec leur 

médecin généraliste, 14,52% en ont parlé après que leur médecin leur a posé la question. 
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3.3 Résultats de l’objectif secondaire : 
 
Caractéristiques des consultations de MG :  
 

Parmi les femmes ayant répondu au questionnaire, 91,2% avaient consulté pour elle-

même au moins une fois ou plus durant l’année passée et 73,3% pour leur(s) enfant(s). Peu de 

femmes n’avaient pas consulté pour elle ou leur(s) enfants, soit 3 femmes sur 124.  

 

 

 
Figure 4- Réponse à la question N°4 "Au cours des 12 derniers mois, combien de fois avez-vous 

consulté un médecin généraliste ?" 
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Parmi les femmes victimes de VC qui ont consulté leur médecin généraliste au cours 

des 12 derniers mois, les motifs les plus fréquents de consultation étaient dans l’ordre : la 

fatigue (78,30%), les douleurs (75,73%), les troubles du sommeil (71,43%), de l’angoisse 

(65,71%), renouvellement de traitement (54,26%), leur(s) enfant(s) (51,72%), de la tristesse 

(50,54%).  

NT : Ici le nombre total de réponse varie selon les motifs car les réponses étaient parfois 

manquantes. 
Tableau 4- Réponse à la question N°5 "Pour quelle(s) raison(s) êtes-vous allée voir votre médecin au 

cours des 12 derniers mois ?". 

Motif de la 

consultation : 

Nombre de femme 

ayant répondu 

« oui » 

Nombre de réponse 

total au 

questionnaire 

 

% 

Évoquer directement 

les violences subies 

39 102 34,24% 

Traumatisme/ 

blessures 

41 96 42,71 

Tristesse 47 93 50,54 

Angoisse 69 105 65,71 

Trouble du sommeil 75 105 71,43 

Gynécologique  31 92 33,70 

Contraception  30 83 36,14 

Douleurs 78 103 75,73 

Fatigue 83 106 78,30 

Prescription de 

psychotrope 

50 102 49,02 

Renouvellement 

d’ordonnance  

51 94 54,26 

Certificat / 

attestation  

34 101 33,66 

Enfants 45 87 51,72 

Autres 12 50 24,00 
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On observe que 26,98% des femmes avaient été orientées vers la structure par des 

travailleurs sociaux ; 19,04% par un professionnel de santé (médecin généraliste, 

gynécologue, urgentiste, psychiatre, sage-femme, psychologue, infirmier) ; 20,63% par la 

police ou la gendarmerie.  

 

 
Figure 5- Réponse à la question N°9 "Qu'est-ce qui vous a mené jusqu'à cette association ?" 

 
Facteurs facilitant / limitant l’acception du dépistage  
 
 Les réponses aux questions 10, 11, 12 permettaient d’identifier des facteurs 

facilitant ou limitant la divulgation des VC auprès du médecin généraliste.  

 

 Sur 126 femmes interrogées, 57 (45,24%) partageaient le même médecin généraliste 

que leur (ex)-conjoint. Parmi ces dernières, 35 (63,64%) étaient reçues seules, 7 (12,73%) 

avec le conjoint, 13 (23,64%) au cas par cas.  

 

 On a observé que 66 femmes sur 125 (52,88%) n’accordaient pas d’importance au 

sexe de leur médecin généraliste, notamment que ce soit un homme pour évoquer la question 

des VC.  
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3.4 Expression libre  
 

 La dernière partie du questionnaire était une zone de commentaire libre afin que les 

patientes puissent s’exprimer librement sur leur attente envers le médecin généraliste.  

Voici quelques exemples de ce que nous avons pu recueillir :  

 

« Un médecin généraliste devient avec le temps un compagnon de famille, si ce dernier 

s’ouvre alors le patient peut s’ouvrir à son tour ». 

 

« Je pense qu’il est nécessaire que l’ensemble du corps médical soit formé sur la façon 

d’aborder de traiter et d’accompagner les personnes victimes ». 

 

« Il faut arrêter qu’ils nous prescrivent des antidépresseurs sans raison. Il faut qu’ils écoutent 

plus ».  

 

« J’aurai voulu qu’il me parle des violences conjugales ».  

 

« J’aurai aimé qu’il me demande comment je m’étais fait les bleus ». 

 

« J’attends plus d’empathie, de questions, une meilleure orientation, un accompagnement 

personnalisé, il faut arrêter de minimiser les conséquences ».  

 

« Je préfère quand le médecin soit une femme », « Je me sens plus en confiance avec une 

femme », « Il est plus facile de parler à une femme ».  
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4 DISCUSSION  
 

4.1 Forces et limites de l’étude  

Forces 
 

Cette étude est inscrite dans un projet national, AVIC-MG. Il s’agit d’une étude 

multicentrique descriptive des attentes des victimes sur quasiment l’ensemble des régions 

françaises métropolitaines. Le travail final nous permettra d’avoir des résultats à plus grande 

échelle et un réseau des structures d’aides disponibles pour les médecins.  

 

De plus, elle a la particularité de s’intéresser aux victimes directement et non à l’avis 

médical. Il existe peu d’études antérieures concernant leurs attentes. Il s’agit ici de la première 

étude quantitative sur les attentes des victimes.  

 

La population analysée est large avec une étude de quasiment toutes les catégories 

d’âge. En outre, les résultats nationaux permettront d’avoir une vue d’ensemble sur le 

territoire français. 

 

Une force de cette étude a été de répondre aux demandes des médecins généralistes 

face à ce genre de situation. L’élaboration d’un outil disponible facilement sur internet avec 

accès aux réseaux des structures spécialisées est une grande première dans le monde médical. 

Cela a également permis de prendre connaissance de ces réseaux, ce qui fut un travail 

préalable laborieux.  

 

Limites  
 

Cependant l’une des faiblesses principales de l’étude est son faible taux de réponse. 

Nous avons pu inclure seulement 126 questionnaires sur une période de 1 an. Ce constat 

s’explique principalement avec le frein de certaines périodes estivales où l’activité des 

structures était moindre mais surtout la période du confinement durant la covid-19. De plus, la 

fréquentation quotidienne des victimes dans les structures était inconstante. En effet, les 

associations estiment 2 à 3 passages quotidien, avec parfois des femmes déjà connues de la 

structure. Ceci explique en parti le faible nombre de questionnaires ayant pu être proposés.  
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 Il y a eu de nombreux perdus de vue avec certaines femmes qui emportaient le 

questionnaire avec elles et ne l’ont jamais rapporté. De plus, après retour des associations sur 

la problématique, il était difficile parfois pour les travailleurs sociaux de proposer ce 

questionnaire par manque de temps ou par oubli n’étant pas dans leurs objectifs principaux. 

Enfin la situation psychologique ou sociale n’était pas toujours propice à ce que la victime 

réponde à un questionnaire.  

 

Cette étude possède un biais de sélectivité avec l’exclusion des victimes mineures, ou 

ne lisant/écrivant pas français. Les démarches pour les victimes mineures auraient nécessité 

l’accord parental ce qui n’était pas ici envisageable. Elle étudiait également seulement les 

femmes qui avaient consulté dans des structures spécifiques, donc déjà dans une démarche de 

reconnaissance en tant que victime. Elle exclut donc une grande partie des femmes victimes 

qui n’ont pas encore eu/pu avoir l’occasion de consulter et faire les démarches dans ces 

structures.  

 

Nous n’avons pas étudié les patientes victimes mais les femmes victimes. En effet ces 

femmes étaient dans une structure spécialisée pour les violences mais pas en état de 

« patiente ». Les lieux de soins (planning familial, centre IVG) n’ont pas pu être inclus afin de 

rester hors loi Jardé et de ne pas solliciter le comité de protection des personnes.   

 

 Il existe également un biais de mémorisation et méthodologique où la victime répond 

elle-même au questionnaire librement. Le mode de recueil est ici déclaratif. Certaines femmes 

ont coché quelques cases mais pas répondu à l’ensemble du questionnaire. D’autres ont 

répondu seulement pour les réponses « oui ». Par exemple à la question N°9, la femme avait 

seulement coché les « oui » au motif qui la concernait, mais pas les « non » à ceux qui ne la 

concernait pas, donc ces derniers n’étaient pas comptabilisés dans les statistiques si non 

cochés.  

 

 Enfin il existe une inégalité d’analyse sur le territoire. En effet nous n’avons pas pu 

analyser les victimes du 04 et 05 étant des départements moins peuplés et moins dotés en 

structures. Malgré nos sollicitations ces structures ne furent pas aptes à participer à l’étude. En 

outre le département du 13 étant à l’inverse plus dense, les associations déjà débordées et 

difficilement joignables ont refusé de participer à l’étude. Les départements analysés furent 

donc uniquement le Vaucluse et le Var.   
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4.2 Interprétation des résultats validités externe  
 
Réponse à l’objectif principal et secondaire :  
 

Notre étude montre que la majorité des femmes victimes de VC sont favorables au 

dépistage avec 87,71% qui aimeraient que leur MG aborde la question des VC en 

consultation. De plus, elles pensent que cela fait partie du rôle du MG avec un taux de 

réponse de 93,39%. Ces résultats sont similaires aux études AVIC-MG préalablement 

réalisées en Aquitaine (25), Limousin (26), Loire Atlantique et Vendée (27).  

 

 
Tableau 5- Résultats à l'objectif principal des thèses AVIC-MG publiées. 

Travail thèse antérieur  

AVIC-MG 

% femmes victimes de VC 

favorables au dépistage 

% des femmes victimes de 

VC qui pensent que le 

dépistage fait partie du rôle du 

MG 

Peyrelongue Mathieu 

Aquitaine 

 

 

86% 

 

89% 

Lelong Leslie 

Limousin 

 

 

88% 

 

97% 

Assier Cecilia  

Loire-Atlantique 

Vendée 

 

91,25% 

 

91,14% 

 

 

Ces résultats concordent également avec les études qualitatives réalisées 

antérieurement sur les attentes des victimes de VC où elles « estiment que c’est au médecin 

d’aborder le sujet en premier pour les amener ensuite à se livrer ». Les femmes encore dans le 

silence attendent du médecin généraliste d’être dépistées tôt, tandis que celles sorties du 

silence souhaitent être écoutées, encouragées dans les démarches, informées et orientées sur 

leurs droits (28). Une revue de la littérature lyonnaise a travaillé également sur les attentes des 
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femmes victimes de VC envers le médecin généraliste. Il a été montré qu’elles « veulent être 

interrogées directement sur la violence, dans un climat d'empathie, et exprimer leur sentiment 

de culpabilité » (29).  

 

Concernant les raisons des consultations des femmes victimes de VC, dans notre étude 

92% des femmes avaient consulté au minimum une fois au cours des 12 derniers mois pour 

elles-mêmes et 93,39% pour leur enfant(s). La raison des motifs de consultation n’est pas en 

lien directement avec les violences conjugales, mais peuvent faire sous-entendre des motifs 

« cachés » avec des consultations en premier plan pour de la fatigue (78,30%), des douleurs 

(75,73%), des troubles du sommeil (71,43%) et de l’angoisse (65,71%). Des études préalables 

ont montré qu’il existait un lien significatif entre VC et trouble psychologique (30)(31) ce qui 

nous conforte dans nos chiffres. Les victimes consultent majoritairement leur MG suite aux 

conséquences des VC sur leur santé. Adopter une posture uniquement symptomatique dans ce 

contexte ne résoudra pas le problème.  

 

Concernant le type de violences subies par les victimes, la quasi-totalité rapportent des 

violences physique (84,35%) et psychologique (98,35%). Ces chiffres concernant les 

violences physiques nous interpellent et incitent à prêter d’avantage attention à l’examen 

clinique de la patiente si elle consulte pour des douleurs, ou coups et blessures.  

 

On constate également que les violences conjugales chez les femmes touchent 

globalement l’ensemble des tranches d’âge de la population. Bien que les mineurs soient 

exclus ici, nous savons aujourd’hui qu’il n’y a pas d’âge pour être victime. De plus, il a été 

décrit préalablement que cela touche également l’ensemble des catégories socio-culturelles 

(9). 

 

Freins au dépistage et sensibilisation des médecins généralistes  
 

Dans cette étude on observe que peu de médecins généralistes avaient abordé 

directement la question des VC auprès de la victime, soit 14,52%. Ce chiffre est similaire à 

l’étude réalisée en Aquitaine par Mathieu Peyrelongue avec 16% (25). Ces femmes avaient 

déjà fait une démarche de prise en charge en consultant dans des associations et se 

reconnaissaient en tant que victimes. Nous pouvons tout de même nous poser la question si 

les femmes qui sont dans le déni des VC et donc non représentées ici souhaiteraient être 
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questionnées. Des études antérieures ont montré que poser la question à la victime même si 

elle ne répond pas à la question du MG permettrait d’ouvrir la discussion et prendre en 

considération le problème (32)(33)(34).  

 

Le dépistage systématique des violences conjugales peut avoir une réelle utilité. Le 

travail du Dr Coy Gachen a permis de révéler 44 cas sur 251 de VC sur 1 semaine de 

dépistage systématique (35). De même que Ollala Janeiro à Marseille a mené une étude 

utilisant le questionnaire WAST en médecine générale. Elle en conclut que sur 263 femmes 

interrogées, 14 ont été dépistées (36).  

 

Il est encore à ce jour difficile pour les médecins de dépister systématiquement les 

violences conjugales de par les nombreux freins que nous avons vu précédemment 

(21)(22)(23). C’est un sujet parfois difficile pour le médecin à aborder de par sa connotation 

psychologique difficile, il peut se retrouver dans une position souvent délicate en suivant 

également l’auteur des violences. Dans notre étude, 45,24% partageaient le même MG que 

leur (ex)conjoint violent. Le travail de Claire Piccato récemment publié en juin 2020 s’est 

intéressé aux ressentis des médecins généralistes après utilisation du questionnaire WAST 

dans le cadre d’un dépistage systématique. Le dépistage a été dans cette étude mal vécu par 

les médecins car il touchait principalement à la relation médecin/patiente et leur routine de 

consultation. La charge mentale était ici trop importante avec un impact émotionnel rendant 

l’abord de la question difficile. Cependant le WAST test peut être utilisé comme une aide afin 

de mieux appréhender ce dépistage. Un apprentissage de la gestion des émotions semble 

intéressant pour les médecins afin de mieux mettre en pratique cet outil (37). 

 

Les médecins ont besoin de formation et d’être sensibilisés sur le sujet afin de pouvoir 

mettre en œuvre les dernières recommandations de la HAS sorties en novembre 2019 incitant 

au dépistage systématique. Des outils comme nous avons pu le voir avant sont déjà 

disponibles comme le WAST test, le guide de la HAS et le site déclic violence (24)(15)(2). 

Mais les outils ne suffisent pas, comme nous l’avons vu précédemment avec le travail de 

Claire Piccato, il est important pour eux d’échanger avec les confrères, de mieux appréhender 

la question, en travaillant sur la gestion des émotions, qui est souvent une charge mentale de 

travail supplémentaire dans ce genre de situation (37).  
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 Ici la plupart des victimes avaient été orientées majoritairement par des travailleurs 

sociaux, policiers, ou l’entourage. Or le médecin garde une place centrale tout autant 

équivalente puisqu’il fait partie du circuit de la victime. Son rôle dans le dépistage prend tout 

autant plus d’importance.  

 

 

Inégalités structures selon territoires  
 

Durant ce travail, j’ai pris dans un premier temps la connaissance de l’ensemble des 

différents types de structures qui pouvaient intervenir dans la prise en charge des victimes de 

VC. Ces structures, qu’elles soient juridiques, sociales, associatifs, médico-social ne sont pas 

réparties de manière homogène sur le territoire. Il y a des endroits en France où la prise en 

charge semble plus riche et plus adaptée que d’autres. Pourtant il n’y pas de différence 

territoriale sur le risque d’être une femme battue ou non. Les régions des DOM-TOM 

(notamment la Guyane) et les Hauts-de-France sont les zones les plus touchées par ce manque 

de prise en charge et présentent également un taux d’homicides élevé. Ce sont des zones plus 

rurales, insulaires, où l’entre-soi, la précarité sociale et le manque de structures d’accueil ne 

sont pas propices à la dénonciation des violences (38).  

 

 

 

 

4.3 Ouverture  
 

Ce projet faisant partie d’une étude multicentrique, permettra d’obtenir non seulement 

des résultats nationaux sur les attentes des femmes victimes de VC, mais un réseau global de 

l’ensemble des structures spécialisées dans différentes régions françaises. C’est pourquoi le 

site déclic-violence a été créé à Clermont Ferrand par Pauline Malhanche afin d’aider les 

médecins à répondre à leurs difficultés face à cette problématique (39). Il compte à présent le 

réseau d’aide de la région Auvergne. Ce recensement de structure comprend les aides sur le 

plan associatif, médico-social, judiciaire, mais également les structures qui prennent en charge 

les auteurs et les enfants victimes. Ce réseau sera utile à l’avenir puisqu’il permettra aux 

médecins généralistes de connaitre les interlocuteurs du réseau et de savoir orienter la victime.  
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Depuis les nouvelles recommandations de la HAS, le site déclic violence est 

actuellement en train d’être restauré. Le site est actuellement en cours de refonte et est 

désormais reconnu sur le plan national. Prochainement son utilisation sera plus simplifiée et 

apportera une réponse aux médecins généralistes. Il serait intéressant pour les thèses futures 

de s’intéresser au ressenti des médecins face à l’utilisation du site déclic violence actualisé. 

 

On peut également se questionner sur la sensibilisation et l’accès à l’information sur le 

thème des VC. Afin que les violences au sein du couple n’émergent pas, il est important d’en 

discuter avec les plus jeunes. Nous savons que les violences conjugales sont souvent la 

répétition de schéma familiaux violents. L’intervention dans les écoles et particulièrement les 

lycées pour sensibiliser les jeunes par des professionnels de santé pourrait être intéressante. 

Cela pourrait être intégré au programme d’éducation sexuelle destiné aux adolescents.  

 

On peut se demander si le dépistage des femmes victimes de violences conjugales 

permettrait à l’avenir d’améliorer leur santé. Aucune étude à ce jour a pu le mettre en 

évidence. Le dépistage n’aboutira pas de façon systématique à la fin des violences chez les 

victimes, mais permettra une écoute et une meilleure compréhension de leurs plaintes.  
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5 Conclusion : 
 

 

Cette étude nous montre que les femmes victimes de VC attendent de leur médecin 

généraliste qu’il les questionne sur le sujet. Elles ont consulté au moins une fois leur médecin 

au cours des 12 derniers mois. Les motifs de consultations sont rarement rapportés 

directement aux violences. Il s’agit souvent de plaintes générales comme la fatigue, les 

douleurs, les insomnies, ou l’anxiété.  

 

Le médecin généraliste, de par la relation de confiance avec la patiente, et le fait qu’il 

soit tenu au secret médical, nous semble être un acteur privilégié. Il est nécessaire pour les 

médecins généralistes de dépister, et d’orienter les victimes vers les structures de soins 

spécialisées. Cependant, il existe de nombreux freins pour les médecins à la mise en place de 

ces pratiques. Une sensibilisation, une formation et un accès à des outils pragmatiques sur le 

sujet semblent intéressant pour répondre à leurs réticences.   

 

Le site déclic Violence permet en partie de répondre à ces demandes et offrira, après 

sa mise à jour, une cartographie locale des structures spécialisées dans la prise en charges des 

VC. Ce travail va dans l’intérêt des dernières recommandations de la HAS tout en répondant 

aux craintes des médecins. Il s’inscrit également dans les mouvements de lutte contre les 

violences faites aux femmes et le respect de leurs droits. Une prise de conscience collective 

des VC et la diffusion du travail d’AVIC-MG sont un espoir pour faire avancer nos 

comportements et notre opinion sur la question.  
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7 Annexes :  
 
Annexe 1 : Tableaux de recensement des structures spécialisées dans l’accueil des VC.   

 

Structures spécialisées dans l’accueil des femmes victimes de VC  
dans le département des Alpes-de-Haute-Provence (04).  
 
Nom de la structure Type Lieu / Coordonnées 
CIDFF Centre d’information sur les 

droits des femmes et des 
familles. 

Digne les bains  
18 rue Aubin 
04 92 36 08 48 
Manosque  
16, Bv Casimir Pelloutier 
04 92 74 59 17 
 

ADAV-AHP Association départementale 
d’aide aux victimes Alpes-Hautes 
Provence 
 

Manosque  
Rue des tanneurs 
04 92 72 77 39 

Atelier des ormeaux, 
service de Oustaou 

Centre d’hébergement et de 
réinsertion sociale (CHRS). 

Manosque  
6 rue d'aubette 
04 92 87 71 42 
 

La Meyronette 
 

CHRS tenu par des sœurs Digne les bains 
46 avenue François Cuzin 
04 92 36 04 94 
 

Référent  départemental : CIDFF dispositif-digne@cidff04.org 
 

- Virginie Pelouze (Digne les Bains) 
- Elodie Delcrapt (Manosque) 
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Structures spécialisées dans l’accueil des femmes victimes de VC  
dans le département des Hautes-Alpes (05).  
 

Nom de la 
structure 

Type Lieu / Coordonnées 

CIDFF Centre d’information sur les droits 
des femmes et des familles. 

Gap (siège) 
24 avenue Jean Jaurès 
04 92 55 33 98 
 
Permanences : 

- Briançon 
- Embrun 
- Veynes 
- Laragne  

 
MEDIAVIC 05 Association d’aide aux victimes Gap (siège) 

Maison Pommier Impasse des 
jardins Parking de Bonne 
04 92 52 67 66 
 
Permanences : 

- Briançon  
- Argentière 
- Guillestre 
- Laragne 

 
APPASE Centre d’hébergement d’urgence  Gap  

Rue cadette charence  
 

Maison des 
femmes 

Centre d’hébergement d’urgence  
 

Gap 

Enfant en 
Danger 

Association d’aide aux enfants 
maltraités  

Gap 
12 rue Pasteur 
04 92 51 55 00 
 

Les avocats du 
barreau des 
Hautes-Alpes  
 

Réseaux d’avocats  Gap 
7 avenue Jean-Jaurès 

MAPPEmonde Spécialisée pour les femmes 
étrangères 

Briançon  
35 rue Pasteur 
04 92 21 08 43 
 

Référent départemental :  
- Me Vallet Gaelle  - gaelle.vallet@hautes-alpes.gouv.fr 
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Structures spécialisées dans l’accueil des femmes victimes de VC  
dans le département des Bouches-du-Rhône (13).  
 

Nom de la 
structure 

Type Lieu / Coordonnées 

SOS Femmes 13 Association solidarité femme. Marseille  
10, avenue du Prado 
04 91 24 61 50 
 

CIDFF  Centre d’information sur les droits 
des femmes et des familles. 

Marseille                  + 8 
permanences  
1, rue de Forbin 
04 96 11 07 99 
 
 
Aix                                       +2 
permanences  
16 chemin de saint Donat 
04 42 99 09 86 
 
Arles (référent violence) +7 
permanences 
12, Boulevard Emile Zola 
Espace Chiavary 
04 90 93 47 76 
 

Amicale du Nid Accueil pour personnes concernées 
par la prostitution.  

Marseille 
60 Bv Baille 
04 91 29 77 00 
 

GAMS Groupe pour l’Abolition des 
Mutilations Sexuelles, des 
Mariages Forcés et autres. 

Marseille    
06 73 43 96 33 
 
 

AVAD  Association d’Aide aux Victimes 
des Actes Délinquant 

Marseille  
04 96 11 68 80 
 

Référent départemental : 
- CIDFF Arles – Me Perrin Pauline : referent.cidff.arles@gmail.com 
- SOS femmes 13 – Mr Florentino Eric : e.florentino@sosfemmes.org 
- Déléguée départementale droit des femmes - Hugues Julia : 

julia.hugues@paca.gouv.fr 
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Structures spécialisées dans l’accueil des femmes victimes de VC  
dans le département du Var (83). 
 

Nom de la 
structure 

Type Lieu / Coordonnées 

AFL Transition Association d’aide aux victimes.  Toulon (siège) 
152 avenue du docteur Fontan 
04 94 92 74 21 
 
St Raphael  
56 rue des templiers 
04 94 51 17 46 

AAVIV (référent 
violence) 

Association d’aide aux victimes 
d’infraction.  

Toulon  
146 avenue du maréchal Foch 
04 98 00 46 80 

Femmes 
d’aujourd’hui  

Association, accueil de jour. Toulon 
20b rue picot 
04 94 22 17 82 
 

CIDFF  Centre d’information sur les droits 
des femmes et des familles. 

Hyères (Siège)  
42 Avenue des îles d'Or 
04 94 65 82 84 
+ 16 permanences dans le 
département.  
 

AVRE Association dans la lutte contre la 
maltraitance et les abus sexuels 
des enfants.  

La Garde  
241 mail de la planquette, rue 
marie-Mauron 
04 94 08 00 90 
 

Le mouvement 
du nid  

Association spécialisée dans la 
défense des droits des femmes 
prostituées.  

Toulon 
18 place de la visitation 
04 94 92 29 80 
 

Le cap  Association spécialisée dans les 
violences  

Draguignan  
57 bv Joseph bernard de trans en 
provence 
04 83 43 17 11 
 
Brignole (permanence)   

AVEF Association, prise en charge des 
auteurs 

La seyne sur mer  
24 rue beaussier 
04 94 06 67 34 

Référent départemental :   
- Me Molines Chantal – chantal.molines@var.gouv.fr 
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Structures spécialisées dans l’accueil des femmes victimes de VC  
dans le département du Vaucluse (84).  
 

Nom de la 
structure 

Type Lieu / Coordonnées 

Rhéso Association appartenant au groupe solidarité 
femme. 
 

Carpentras  
259 Avenue Pierre Semard 
04 90 60 36 84 
 

CIDFF Centre d’information sur les droits des femmes 
et des familles. 
 

Avignon 
81 boulevard jules ferry 
04 90 86 41 00 
 

L’embellie Centre d’accueil pour personne concernée par 
la prostitution. 

Avignon 
4 impasse Baroni 
04 90 85 08 17 
 

Femmes 
solidaires 

Association féministe d’éducation populaire. Avignon 
6 place michel goutier 
04 40 01 90 90 
 

AHARP Aide hébergement et réinsertion sociale. 
 

Avignon 
375 rue pierre seghers 
04 32 40 33 60 
 

Api Provence  Aide d’hébergement et réinsertion sociale Avignon 
6 avenue de bonaventure 
04 86 19 41 00 
 

Passerelle Aide d’hébergement.  
 

Avignon 
59 avenue de la synagogue 
04 90 14 64 32 
 

Cimade Association d’aide pour accès au droit de séjour. 
 

Avignon 
06 10 74 81 02 
 

AMAV Association médiation aide aux victimes.  
 

Avignon 
110 rue Aimé autrand 
04 90 86 15 30 

Amado Association d’aide aux femmes enceintes.  
 

0490602894  
0627133265 

SOS avocat 
d’enfants 

Association, aides droits des enfants.  Avignon 
Palais de justice et 2 bv 
Limbert 
04 90 86 22 39 

Référent départemental :  
- Association Rhéso 
- Déléguée départementale des droits des femmes Me Goulet Elodie : 

elodie.goumet@vaucluse.gouv.fr 
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Annexe 2 : Questionnaire AVIC-MG  
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Annexes 3 : Affiches salle attente AVIC-MG  
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Annexes 4 : Avis du comité d’éthique  
 

 

Comité Ethique du CNGE 
155 rue de Charonne 75011 PARIS 
Courriel : comite-ethique@cnge.Fr 

Tél : 01 75 62 22 90 
 
 

 
A Paris, le 17 Avril 2019, 

 
 
Objet : Avis du Comité Ethique du CNGE concernant l'étude " Etude AVIC-MG - Attentes des femmes 
Victimes de violences conjuguales envers leur MG " 
Avis n° 14031977 

-------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
 
 
Les auteurs ont pris en compte ou répondu aux remarques initialement formulées par le comité 
d’éthique. Le comité d’éthique a donné un avis favorable à la réalisation de ce travail. 

 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 

 
Cédric RAT 

Pour le Comité Ethique du CNGE 
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Annexes 5 : Fiche associative  
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8 Résumé  
 
Introduction : Les violences conjugales envers les femmes et leurs conséquences sur la santé 

sont connus en France. Alors que la lutte contre les violences faites aux femmes ne cesse de 

s’accroitre depuis ces dernières années, le dépistage en médecine générale questionne et a 

récemment été recommandé par la HAS.  Objectifs : L’objectif principal était d’observer si 

les femmes victimes de VC consultant dans des structures spécialisées à l’accueil des victimes 

souhaiteraient être questionnées sur les violences par leur médecin généraliste. L’objectif 

secondaire était de décrire les rapports des femmes victimes de VC avec la MG, notamment la 

fréquence et les caractéristiques des consultations au cours des 12 derniers mois. Matériel et 

Méthode : Il s’agissait d’une étude descriptive transversale multicentrique conduite entre mai 

2019 et mai 2020 dans 5 départements de la région PACA (Bouches-du-Rhône, Vaucluse, 

Var, Alpes Hautes-Provence, Hautes-Alpes). La population cible était les femmes majeures 

victimes de VC qui consultaient dans les structures spécialisées. Elle a été réalisée à l’aide 

d’un auto-questionnaire anonyme qui était distribué dans les associations locales. Résultats : 

Quatre associations ont participé à l’étude et 126 questionnaires ont été recueillis et analysés. 

On observe que 87,71% des femmes victimes de violences conjugales étaient favorables au 

dépistage des VC par leur médecin généraliste. Parmi ces femmes, 91,2% avaient consulté au 

minimum une fois leur MG au cours des 12 derniers mois. Les raisons des motifs de 

consultation principaux étaient dans l’ordre la fatigue (78,30%), les douleurs (75,73%), les 

troubles du sommeil (71,43%), l’angoisse (65,71%).  

Conclusion : Les femmes victimes de VC consultent et attendent que leur MG les questionne 

sur le sujet. Un dépistage et une orientation des victimes par le MG semble essentiel afin 

d’améliorer la prise en charge des violences conjugales en France. Le site déclic est un outil 

utile pour les MG afin de répondre à ce besoin.  

 

Mots clés : Violence conjugale, Femmes victimes de violence, Médecine générale, Soin 

primaire, Dépistage. 
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Expectations of women victims of domestic violence with their general 

practitioner : AVIC-MG study in the Bouches du Rhône, Var, Vaucluse, 

Alpes-de-Haute-Provence and Hautes-Alpes departments. 
 

Context : Domestic violence (DV) against women and its consequences on their health are 

known and proven in France. While the fight against violence against women has been 

increasing in the recent years, the issue of screening in general medicine is being questioned 

and has recently been recommended by the HAS.  Objectives : The main objective was to 

observe whether women victims of domestic violence consulting specialized structures for 

victims would want to be questioned about it by their general practitioner (GP). The 

secondary objective was to describe the relationship of women victims of violence with 

primary care, including the frequency and characteristics of consultations over the past 12 

months. Material and Method : This was a multicenter, cross-sectional descriptive study 

conducted between May 2019 and May 2020 in 5 departments of the PACA region (Bouches-

du-Rhône, Vaucluse, Var, Alpes Hautes-Provence, Hautes-Alpes). The target population was 

women who were major victims of VC and who consulted specialized structures. It was 

carried out with the help of an anonymous self-questionnaire that was distributed in local 

associations. Results: Four associations participated in the study and 126 questionnaires were 

collected and analyzed. It was observed that 87.71% of women who were victims of domestic 

violence were in favor of a screening of VC by the general practitioner, and 93% thought that 

it actually was the role of the general practitioner to do so. Among these women, 91.2% had 

consulted their GP at least once in the last 12 months. The main reasons for consultation were, 

as follows, fatigue (78.30%), pain (75.73%), sleep disorders (71.43%), anxiety (65.71%).  

Conclusion : Women victims of DV consult and wait for their GP to ask them about the 

subject. Screening and referral of victims by the GP seems essential in order to improve the 

management of domestic violence in France. The website « declicviolence » seems to be a 

useful tool for GPs to respond to this need. 

 

 

 

 

Keywords : Domestic violence, Abused women, General practicioner, Primary care, 

screening. 
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